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Communiqué de presse 

Lutte contre la corruption: il faut réformer le groupe de travail interdépartemental pour la lutte contre 
la corruption 

Le Conseil fédéral veut tirer le rideau sur la lutte contre la corruption 

Berne, le 14 mai 2018 – Transparency International Schweiz (TI Suisse) adresse une lettre 
ouverte aux membres de la Délégation des finances des Chambres fédérales pour exprimer 
son inquiétude. Le motif: le Conseil fédéral passe sous silence de graves lacunes de l’organe 
de l’administration fédérale spécialisé dans la lutte anticorruption et s’oppose à des réformes 
urgentes, demandées notamment par le Contrôle fédéral des finances (CDF). Mais ce n’est 
pas tout: il vient de prolonger de dix ans le mandat de cet organe, sans y avoir apporté des 
modifications substantielles, ni informé le public. TI Suisse lance donc un appel à la Déléga-
tion des finances pour qu’elle adopte les mesures susceptibles de doter finalement la Confé-
dération d’un organe de lutte anticorruption efficace et indépendant. 

L’an passé, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a soumis le groupe de travail interdépartemental 
pour la lutte contre la corruption (GTID Lutte contre la corruption) à un examen poussé et rédigé un 
rapport pour en présenter les résultats, rapport qui n’a pas encore été publié. Or, le 26 avril 2018, le 
Conseil fédéral a publié le rapport d’activités 2014 à 2017 du GTID Lutte contre la corruption en indi-
quant qu’il en avait pris connaissance lors de sa séance du 25 avril. En même temps qu’il prenait 
connaissance du rapport du GTID Lutte contre la corruption, le Conseil fédéral a aussi – sans en 
informer le public – prolongé de dix ans le mandat de cet organe, sans modifier substantiellement ce 
dernier. TI Suisse dispose de l’arrêté fédéral par lequel le gouvernement a adopté cette décision. 

Les décisions prises par le Conseil fédéral sont des plus préoccupantes: comme il ressort du rapport 
d’activités du GTID, le CDF est parvenu à des conclusions accablantes sur des aspects essentiels et 
demande en conséquence des modifications substantielles du mandat, des compétences et du rat-
tachement institutionnel du groupe de travail. TI Suisse estime aussi qu’il est urgent de réformer le 
GTID Lutte contre la corruption si l’on veut qu’il soit réellement en mesure de prévenir et de com-
battre efficacement ce phénomène. Martin Hilti, directeur de TI Suisse, énonce les principales me-
sures à prendre concernant le GTID Lutte contre la corruption: 

 «Le mandat de l’organe de la Confédération spécialisé dans la lutte contre la corruption doit
reposer sur le principe de transparence et bénéficier d’une légitimité démocratique, et non
pas sur des arrêtés fédéraux opaques qui ne sont pas publiés;

 des améliorations substantielles doivent être apportées au mandat et aux compétences de
cet organe, afin qu’il puisse contribuer de façon réelle et efficace à la lutte contre la corrup-
tion;

 cet organe doit être indépendant du Conseil fédéral et de l’administration, afin qu’il puisse
appeler les irrégularités par leur nom et proposer les améliorations qui s’imposent;

 la dotation financière et la dotation en personnel de l’organe doivent être augmentées, car
les ressources dont il dispose actuellement sont insuffisantes dans l’optique d’une lutte effi-
cace contre la corruption.»

En dernier lieu, TI Suisse juge les procédés du Conseil fédéral déroutants: comme il l’avait déjà fait il 
y a dix ans au moment de créer le GTID Lutte contre la corruption, le gouvernement arrête à nou-
veau le mandat de cet organe et le cadre dans lequel il réalise ses activités sans publier sa décision 
ni consulter des tiers, alors que cet organe, du fait de sa mission, doit reposer sur une légitimité dé-
mocratique particulièrement forte et faire preuve d’une transparence accrue, les cantons et la société 
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civile étant expressément appelés à y apporter leur concours et à contribuer à l’accomplissement de 
son mandat. 

La lettre ouverte, en français et en allemand, est disponible à l’adresse www.transparency.ch. 
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